
Avant-projet d'arrêté du Gouvernement de la Communauté française 
modifiant l'arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 22 

mai 2014 portant application des articles 8, §  ier,  20, 23, 31, 32, 33, 37, 
47 et 50 du décret du 21 novembre 2013 organisant divers dispositifs 

scolaires favorisant le bien-être des jeunes ä l'école, l'accrochage 
scolaire, la prévention de la violence ä l'école et l'accompagnement des 

démarches d'orientation scolaire 

Le Gouvernement de la Communauté française, 

Vu le décret du 21 novembre 2013 organisant divers dispositifs scolaires 
favorisant le bien-être des jeunes ä l'école, l'accrochage scolaire, la prévention 
de la violence ä l'école et l'accompagnement des démarches d'orientation 
scolaire, l'article 23 ; 

Vu le décret du 14 mars 2019 visant ä renforcer l'accrochage scolaire des élèves 
de l'enseignement secondaire ordinaire et spécialisé de forme 4 ne répondant 
plus ä la définition de l'élève régulier, et portant diverses mesures en matière 
d'inscription tardive, de signalement, de fréquentation des cours, et de dispense 
de certains cours ; 

Vu l'arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 22 mai 2014 
portant application des articles 8, § 1er, 20, 23, 31, 32, 33, 37, 47 et 50 du 
décret du 21 novembre 2013 organisant divers dispositifs scolaires favorisant le 
bien-être des jeunes ä l'école, l'accrochage scolaire, la prévention de la violence 
ä l'école et l'accompagnement des démarches d'orientation scolaire, l'article 9 

Vu l'avis de l'Inspection des finances, donné le ; 

Vu l'accord du Ministre du Budget, donné le ; 

Vu le protocole de négociation du 28 février 2019 du Comité de concertation 
entre le Gouvernement de la Communauté française et les organes de 
représentation et de coordination des pouvoirs organisateurs de l'enseignement 
et des centres psycho-medico-sociaux subventionnés reconnus par le 
Gouvernement ; 

Vu le protocole de négociation du 28 février 2019 du Comité de secteur IX, du 
Comité des Services publics provinciaux et locaux, section II, et du Comité de 
négociation pour les statuts des personnels de l'enseignement libre subventionné 

Vu l'avis n° du Conseil d'Etat, donné le , en application de l'article 84, §  ie, 
alinéa l er, 2°, des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 12 janvier 1973 ; 

Considérant la suppression de la dérogation ä l'obligation d'avoir suivi 
effectivement et assidûment les cours et activités d'une année d'études 
déterminée ; 

Considérant que certaines situations dans la scolarité d'un élève ne sont pas liées 
ä un décrochage scolaire et doivent par conséquent être appréhendées 
autrement ; cf .) 



Sur la proposition de la Ministre de l'Education; 

Après délibération, 

Arrête : 

Article l er. - Dans l'arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 22 
mai 2014 portant application des articles 8, § 1er, 20, 23, 31, 32, 33, 37, 47 et 
50 du décret du 21 novembre 2013 organisant divers dispositifs scolaires 
favorisant le bien-être des jeunes ä l'école, l'accrochage scolaire, la prévention 
de la violence ä l'école et l'accompagnement des démarches d'orientation 
scolaire, ä l'article 9, les modifications suivantes sont apportées : 

10 il est inséré un nouveau §2bis, rédigé comme suit : 

« §2b1s. Sont considérées comme des absences justifiées les demi-jours durant 
lesquels : 

10 l'élève a été placé dans une institution relevant du secteur de l'Aide ä la 
jeunesse ou de la Santé avant son inscription en cours d'année scolaire dans 
un établissement d'enseignement obligatoire, ä condition qu'il produise une 
attestation indiquant qu'il a répondu ä l'obligation scolaire pour cette période ; 

2° l'élève a suivi une formation en alternance organisée par l'Institut wallon de 
formation en alternance et des indépendants et des petites et moyennes 
entreprises (IFAPME) ou le Service Formation P.M.E créé-au sein des Services 
de la Commission communautaire française (SFPME), avant son inscription en 
cours d'année scolaire dans l'enseignement de plein exercice ; 

3° l'élève a été inscrit en enseignement ä domicile avant son inscription en 
cours d'année scolaire dans un établissement organisé ou subventionné par la 
Communauté française ; 

4° l'élève a été inscrit dans l'enseignement non obligatoire avant son 
inscription en cours d'année scolaire dans un établissement organisé ou 
subventionné par la Communauté française ; 

5° l'élève a été inscrit dans une forme d'enseignement, section, ou orientation 
d'études appartenant ä une année d'études dans laquelle il n'aurait pas dû 
être inscrit, avant son inscription en cours d'année scolaire dans l'année 
d'études pour laquelle il remplit les conditions d'admission pour être considéré 
comme élève régulier ; 

6° l'élève a été exclu de son établissement avant d'être inscrit en cours 
d'année scolaire dans un autre établissement d'enseignement obligatoire ; 



2° il est inséré un nouveau §2ter, rédigé comme suit : 

« §2ter. L'élève inscrit dans un établissement d'enseignement secondaire 
ordinaire de plein exercice en cours d'année scolaire, dans le respect des 
conditions d'admission, est considéré en absence justifiée pour la période 
précédant l'inscription, ä condition qu'il produise une attestation de fréquentation 
indiquant qu'il a répondu ä l'obligation scolaire durant cette période. 

Est également considéré en absence justifiée, l'élève qui s'inscrit en cours 
d'année scolaire dans une année d'études pour laquelle il ne répondait pas aux 
conditions d'admission en début d'année scolaire.3° au §3, alinéa 1", les mots «, 
au §2bis et au §2ter, » sont insérés entre les mots « définis au §1" » et les mots 
« sont laissés ä l'appréciation. 

Art. 2. - Le présent arrêté entre en vigueur le 1' septembre 2019. 

Art. 3. - Le Ministre ayant l'enseignement obligatoire dans ses attributions est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Bruxelles, le 

Le Ministre-Président, en charge de l'Egalité des chances et des Droits 
des femmes, 

Rudy DEMOTTE 

La Ministre 0 l'Education, 

M rie artine-SCWYNS 
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